
SÉANCE DU 6 JUILLET 2026

L’an deux mil vingt six, le 6 juillet à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 30 juin, 
s’est assemblé à la mairie de Balzac, sous la présidence de Monsieur COURARI Jean-Claude Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS :
M. COURARI Jean-Claude, Mme MAILLOCHAUD Sylvie, M. POURBAIX Baptiste, Mme MALLOIRE 
Aurélie,  Mme COULETTE Clémence,  M.  BURÉ Nicolas,  Mme HAUTHIER Amanda,  M.  COLLIN 
Vincent, M. DERVAUX Jean-Philippe

ÉTAIENT EXCUSÉS :
Mme PENICHON Christelle a donné pouvoir à M. POURBAIX Baptiste
Mme TARDIEUX Émilie a donné pouvoir à Mme MALLOIRE Aurélie
M. AGUESSEAU Didier a donné pouvoir à M. COURARI Jean-Claude
M. COURLIT Jean-Michel a donné pouvoir à M. COLLIN Vincent
M. LAVERGNE Yann  a donné pouvoir à Mme COULETTE Clémence
Mme MEILLAC Valérie  a donné pouvoir à  Mme MAILLOCHAUD Sylvie

Le Maire présente les procès-verbaux des séances du Conseil municipal des 5 et 8 juin 2026 et demande 
s’il y a des remarques à y apporter et les soumet au vote pour adoption.

Aucune remarque n’étant formulée, ces procès verbaux sont adoptés à l'unanimité.

Le Conseil a choisi pour secrétaire Mme COULETTE Clémence

PRIX DE LA CANTINE
Madame MAILLOCHAUD informe l’assemblée qu’il y a lieu de revoir les prix du repas de cantine et 
propose une augmentation de 0,10 €, ce qui porterait le prix de 2,85 € à 2,95 €.
Madame MAILLOCHAUD  propose également de réévaluer :

 le prix du repas à partir du 3ème enfant (les 3 enfants devant être scolarisés à Balzac) : 2,50 €.
 le prix du repas pour les enfants extérieurs au RPI de : 3,45 €,
 le prix du repas pour les adultes : 5,75 €,
 le prix pour les repas fournis par les familles pour les enfants allergiques : 1,20 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a l’unanimité des membres votants, accepte les propositions 
et décide d'appliquer les nouveaux tarifs à partir du 1er septembre 2026.

PRIX DE LA GARDERIE
Madame MAILLOCHAUD informe l’assemblée qu’il y a lieu de réviser les prix de la garderie et propose  
de réévaluer :

- le prix de la garderie du matin : 1,40 €,
- le prix de la garderie du matin  pour les enfants extérieurs au RPI : 1,60 €,
- le prix de la garderie du soir : 1,60 €,
- le prix de la garderie du soir  pour les enfants extérieurs au RPI : 1,80 €,
- le  prix  de  la  garderie  après  l’heure  de  fermeture  du  soir  :  5 € par  tranche  de  5  minutes  de 

dépassement d’horaire.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal a l’unanimité des membres votants, accepte les propositions 
et décide d'appliquer les nouveaux tarifs à partir du 1er septembre 2026.

PERSONNEL  COMMUNAL  :  CRÉATION  DE  DEUX  EMPLOIS  NON 
PERMANENTS À L'ÉCOLE
Conformément à l’article L. 313-1 du Code Général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.



Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.
Compte tenu des besoins du service «école – cantine» il convient de recruter un adjoint technique 
territorial et un agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles.

Madame MAILLOCHAUD propose à l’assemblée :
 La création d’un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet (29 heures 

hebdomadaires) du 1er septembre 2026 au 31 août 2027,
 La création d’un emploi d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles à temps 

non complet (27 heures hebdomadaires) du 1er septembre 2026 au 31 août 2027,
 La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire correspondant à chacun des 

grades.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres votants :
Vu le Code Général de la fonction publique modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles L. 313-1 et 332-14,

DÉCIDE :
 D’adopter la proposition de Madame MAILLOCHAUD,
 D’inscrire au budget les crédits correspondants.

PERSONNEL COMMUNAL :  CRÉATION  D'UN  EMPLOI  NON  PERMANENT 
AUX SERVICES TECHNIQUES
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-13 ; 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles ;
Considérant qu’un agent contractuel est en arrêt maladie ;
Considérant les délais de recrutement d’un responsable des services techniques ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres votants :
• décide de créer un emploi non permanent pour les services techniques ;
• autorise Monsieur le Maire à recruter un agent contractuel dans les conditions fixées par l’article  

L.332-13  du  code  précité  pour  remplacer  des  fonctionnaires  ou  des  agents  contractuels 
momentanément indisponibles ;

• dit que cet emploi non permanent sera occupé par un agent recruté par voie d’un contrat à durée 
déterminée pour une durée de 4 mois allant du 1er septembre au 31 décembre 2026 inclus

• dit que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement ;

• dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

PERSONNEL COMMUNAL : CRÉATION D'UN POSTE D'AGENT DE MAÎTRISE 
PRINCIPAL ET SUPPRESSION D'UN POSTE D'AGENT DE MAÎTRISE
Madame MAILLOCHAUD informe l’assemblée :

Conformément  à  l’article  34  de  la  loi  du  26  janvier  1984,  les  emplois  de  chaque  collectivité  ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.

Compte tenu de la possibilité d’avancement de grade, par la promotion interne, d’un agent des services 
techniques, il convient de créer l’emploi correspondant.



Madame MAILLOCHAUD propose à l’assemblée la création d’un emploi d’agent de maîtrise principal et 
la suppression d'un poste d’agent de maîtrise à temps complet à compter du 1er septembre 2026.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres votants :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 34,

DÉCIDE :
- d’adopter la proposition de Madame MAILLOCHAUD,
- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

LOCAL ASSOCIATIF
Monsieur le Maire :

• informe le conseil municipal qu'une somme de 10 000 euros a été inscrite au budget 2026 pour la 
création d'un local associatif aux services techniques.

• précise que ce montant correspond aux frais de maîtrise d’œuvre pour la dépose du permis de 
construire,

• rappelle qu'un certificat d'urbanisme a été accordé en 2025 dans le cadre du règlement du PLU, et  
que celui-ci ne pourra pas faire l'objet d'une prolongation avec le règlement du PLUi M.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, avec 10 pour et 5 abstentions, autorise Monsieur le Maire à 
procéder, après mise en concurrence et à la sélection d'un maître d'œuvre pour une mission comprenant 
l'estimation préalable du coût du projet et le dépôt de la demande de permis de construire.

VENTE D'UN TERRAIN
Monsieur le Maire informe l'assemblée que lors de sa séance du 25 août 2025, le conseil municipal a  
décidé la désaffectation, le déclassement et l'incorporation dans le domaine privé communal d'une emprise 
foncière non bâtie du domaine public, située rue de chez Souchet.
Cette nouvelle parcelle, cadastrée section AH n°222, a une superficie de 9 m².

Monsieur le Maire rappelle que cette parcelle, anciennement propriété de Madame Christine QUEMENT, 
est  entrée par erreur dans le domaine public communal en 2000, lors de l'établissement du document 
d'arpentage sur la parcelles AH 123 pour créer les parcelles AH n°178, 179, 180, 181 et 182.

Monsieur le Maire propose donc de vendre cette parcelle pour l’euro symbolique à Madame Christine 
QUEMENT demeurant 12 rue de chez Souchet 16430 Balzac.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres votants, décide :
• de ventre la parcelle cadastrée section AH n°222 pour l’euro symbolique,
• dit que toutes les sommes engagées par la commune pour cette opération seront remboursées par 

Madame Christine QUEMENT.

SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS
Madame MALLOIRE informe  le  conseil  que  l’US BALZAC FOOTBALL repart  avec  une  nouvelle 
équipe dirigeante. Elle propose de verser, dans un premier temps, la moitié de la subvention habituelle, 
soit 750 €. (Compte 65748).

Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres votants accepte cette proposition et autorise Monsieur le 
Maire à effectuer le versement.



MAISON DES ASSOCIATIONS : RÈGLEMENT
Monsieur POURBAIX rappelle  à  l'assemblée que la  maison des associations est  actuellement  mise à 
disposition des associations de la commune pour qu’elles puissent y exercer leurs activités et faire leurs 
réunions. 
Il informe que la commission chargée d’élaborer le règlement propose qu’elle puisse également être mise 
à  disposition de manière  occasionnelle,  sous  réserve de disponibilité  et  d’autorisation préalable  de la 
mairie, aux :

- associations hors commune
- habitants de Balzac pour des événements ponctuels participant à la vie locale,
- familles de Balzac souhaitant se rassembler et se recueillir lors d’un décès,
- candidats et partis politiques en période électorale,
- élus dans l’exercice de leur mandat (conseillers départementaux et régionaux, sénateurs, députés), 

des services publics ou de la Communauté d’Agglomération du GrandAngoulême pour des 
réunions

Après lecture faite de la proposition de la commission, le  Conseil Municipal, à l'unanimité des membres 
votants,  approuve le règlement de la maison des associations qui sera joint à la délibération.

QUESTIONS DIVERSES
• L’acte  d’achat  de  la  parcelle  cadastrée  section  C  n°1247  (allée  de  la  Charmille)  a  été  signé 

aujourd’hui,
• Le bail emphytéotique pour le projet de panneaux photovoltaïques au sol a été signé le jeudi 2 

juillet 2026,
• Les travaux de réfection des sanitaires de l‘école ont commencé ce matin,
• Le conseil a choisi les couleurs du futur City Stade :

◦ structure métallique : RAL 6018,
◦ structure composite : marron. 
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